Création à Port-de-Bouc d’une Assemblée Communale, ouverte à toute la population, pour construire ensemble une alternative aux politiques libérales mises en œuvre en France et en Europe :
Le 29 mai dernier, notre peuple a ouvert les portes de l’espoir. 

Mobilisé comme dans les meilleurs moments de son histoire, il s’est prononcé massivement contre le traité constitutionnel européen qu’on voulait lui imposer. Malgré une propagande d’Etat, un déferlement médiatique, les pressions de dirigeants, d’experts et de notables français et européens, il a décidé en toute liberté.
Les citoyennes et les citoyens de notre pays se sont emparés des enjeux, en ont débattu, se sont forgés une conviction et ont choisi de rejeter le texte qui leur était soumis en toute connaissance de cause. 
A Port-de-Bouc, une très large majorité de la population (85,25 %) s’est rassemblée pour un NON d’espoir. Cette victoire appartient en propre à notre Peuple.
Les Françaises et les Français ont ainsi exprimé une exigence forte en direction de leurs dirigeants : le rejet des politiques libérales menées en Europe et en France. 
Malheureusement, ceux-ci restent sourds à ce cri.
En France, Jacques CHIRAC a fait appel au même personnel politique qui s’entête à poursuivre et à aggraver ses néfastes orientations politiques. Sur le plan local, les élus de droite de la Communauté Urbaine de Marseille bafouent la volonté populaire et sa représentation élue en voulant imposer sur notre territoire un incinérateur pour traiter les déchets ménagers de l’agglomération marseillaise. 
En Europe, les Chefs d’Etats européens manoeuvrent un recul pour garder le cap libéral.

Ainsi, l’écart grandit entre les exigences et les aspirations des peuples et le pouvoir politique qui impose de manière de plus en plus autoritaire ses néfastes orientations.
Il s’agit là d’une grave crise de démocratie.

Or; la campagne du référendum a montré que les citoyen(ne)s pouvaient reprendre la main et inventer de nouvelles formes de rassemblement et de démocratie participative.
L’expérience a fait émerger les potentialités que recèle le débat démocratique et la nécessité de saisir en permanence les hommes et les femmes des grands choix qui les concernent.

Ainsi, nous avons été des millions à nous investir à titre individuel ou collectif. Nous nous sommes engagé(e)s, en tant qu’élu(e), militant(e) politique, syndical(e), associatif-ive ou citoyen(ne).

Nous avons fait irruption dans le champ politique ; nous avons commencé à bousculer le carcan de la bipolarisation de la vie politique française.
Tout indique maintenant qu’il convient de ne pas se laisser voler la victoire. Il est indispensable que notre Peuple garde la main, comme il l’a fait dans la construction de la victoire du 29 mai.
Ouvrir une alternative politique exige qu’il puisse se saisir des contenus concrets qui la définissent et participe directement à l’élaboration du programme politique pour les réaliser.
Ensemble, nous avons ouvert les portes de l’espoir. Ensemble, il convient désormais de continuer et de construire l’avenir avec tout notre peuple.
C’est pourquoi, les citoyen(ne)s de Port-de-Bouc,signataires de cet appel, proposent que se construise dans la ville un lieu permanent de rencontres, de débats, d’initiatives citoyennes, appelé « Assemblée Communale pour construire ensemble notre avenir ».

Cette démarche de démocratie directe, pourrait permettre à toutes les Port-de-boucaines et tous les Port-de-boucains qui le souhaitent, quel qu’ait été leur choix électoral le 29 mai dernier, de contribuer à l’élaboration de propositions anti-libérales, démocratiques et pacifiques pour la France et pour l’Europe, répondant aux attentes, aux besoins et aux aspirations des peuples et à agir pour les faire prévaloir.
Tout montre que seul un rassemblement populaire d’une ampleur et d’un niveau inégalés pourra s’opposer efficacement à cette vague de fond libérale. Il y a urgence car les mauvais coups pleuvent! De même il ne s’agit pas de reproduire ce qui a échoué dans le passé : une nouvelle alternance telle que celles que l’on connaît depuis plus de trente ans! Pour cela il faut que les citoyen(ne)s s’emparent de la politique. Le rassemblement doit se faire dans les luttes, les idées et se traduire au niveau électoral afin de rendre le pouvoir de décision à notre Peuple!

Cette démarche s’inscrit en phase avec les mouvements nationaux, européens et internationaux actuellement en construction : Comités du 29 mai, Forums pour une alternative politique à l’initiative des partis de gauche et des forces progressistes, Forums sociaux européens et mondial…. l’Assemblée Communale de Port-de-Bouc s’attachera à nouer des liens avec ces multiples initiatives et à y participer de manière autonome.
A l’autoritarisme opposons l’intelligence et la légitimité populaire! 
Prenons ensemble toutes les initiatives pour rassembler la population de Port-de-Bouc, pour résister aux politiques libérales et pour construire des réponses neuves, un programme répondant aux besoins et aux aspirations populaires. Car l’intelligence est du coté du Peuple!
 PREMIERS SIGNATAIRES DE L’APPEL :

Patricia FERNANDEZ, Michel VAXES, Evelyne SANTORU-JOLY, René GIORGETTI, Roland JOLY, Marie-France NUNEZ, Denis NUNEZ, Olfa AYARI, Corinne BOUVET, Jean-Michel BARREAU, Georges PARENTI, Louis PHILIPPE, Mathieu NUNEZ, Marguerite TUDAL, Alice NADAL, Evelyne REISSI, Christine NEY, Laurent BELSOLA, Cécilia BERANGIER, Alain NOUGUE, Daniel DUONG, Michel VELLA, Lucie VELLA, Roberte DINI, Corinne BARTHOLINI, Michèle GARCIA, Dominique IZQUIERDO, Gisèle VERNET, Julie DUONG, Nicole DUONG, Kader ABDELOUAHED, Abobikrine DIOP, Jeannot MICHEL, Philippe GALICHET.

                                                        Oooooooo
Que faut-il faire pour que la société retrouve ses valeurs de liberté, d’égalité, de fraternité?
Nous proposons quelques axes de réflexion, à compléter et à réfléchir ensemble :
(Quelques pistes de réflexion pour un programme)
-Agir pour que s’ouvrent au plus vite de grandes négociations salariales, afin de mieux répartir les richesses créées par le travail, relever le SMIC, les salaires, les pensions, retraites, prestations sociales.

-Développer la démocratie participative, donner du pouvoir aux salariés dans les entreprises.
-Remettre en cause la casse de la sécurité sociale et les retraites : refonder un système solidaire et performant.

-Revenir sur les privatisations et développer les services publics, les étendre les démocratiser.

-Mettre en place une sécurité d’emploi et de formation pour en finir avec le chômage, la précarité, la pauvreté.

-Garantir le droit au logement pour tous par la création d’un service public du logement.

-Développer une école ambitieuse disposant des moyens pour la réussite de tous et assurer l’autonomie de la jeunesse. Promouvoir la recherche publique.
-Réformer la fiscalité pour aller chercher l’argent où il est, contrecarrer les plans de la finance, développer les dépenses sociales, soutenir la création d’emplois, donner plus de moyens aux collectivités locales.

-Faire de l’égalité hommes/femmes une réalité et un atout pour faire reculer toutes les discriminations.
-S’opposer à la marchandisation de la culture, favoriser la création culturelle.

-Garantir le droit des migrants, assurer le droit de vote de résidents étrangers, abroger les lois inhumaines sur l’immigration, inventer une politique solidaire à l’échelle de la planète.

-Engager une grande bataille pour les droits sociaux et démocratiques à l’échelle européenne et internationale.
Autour de ces contenus, réunissons nous par ateliers, confrontons nos expériences, nos idées, élaborons des propositions concrètes et agissons ensemble, tout de suite, pour les faire connaître, les enrichir du débat, les faire prévaloir.
PROPOSITIONS D’ATELIERS :

Démocratiser les institutions, en France, en Europe, dans le monde. Développer la démocratie participative, conquérir des droits et des pouvoirs pour les salariés dans l’entreprise.

Politique économique et sociale, aménagement du territoire, fiscalité

Ecole, enseignement supérieur, culture recherche.

Droit de la jeunesse

Droits des femmes

Développement durable, environnement
Droit au logement
Droits des migrants et solidarité internationale

Sécurité sociale. Retraite
